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I. Rappel sur le Projet 
 
Le Réseau Africain pour le Développement Intégré (RADI) a obtenu du Centre de Recherches 
pour le Développement International (CRDI) un appui pour l’exécution d’un projet de 
recherche–action « Violences sexuelles et accès à la justice pour les femmes rurales en 
l’Afrique de l’Ouest ». Ce projet, d’une durée de 36 mois, est mis en œuvre en Mauritanie et au 
Sénégal. En effet, les violences sexuelles faites aux femmes et aux filles sont répandues dans 
les pays de l’Afrique de l’Ouest. Quoique dissimulées en milieu rural qui reste encore pour les 
chercheurs, un monde caché (Chambers, 2010), elles produisent des conséquences dévastatrices 
aussi bien pour les victimes que pour les communautés. Malgré leur importance statistique et 
l’existence d’un arsenal juridique et légal, les violences sexuelles contre les femmes sont peu 
rapportées dans les structures de sécurité et des instances judiciaires et donc faiblement prises 
en charge.  
Partant de ce constat, le RADI a bénéficié d’un appui du CRDI pour mettre en œuvre un projet 
de recherche-action en Mauritanie (région du Trarza) et au Sénégal (région de Kolda) afin de 
trouver des solutions contre l’impunité des violences sexuelles faites aux femmes et filles. 
 
L’objectif général du projet est d’améliorer l’accès à la justice des femmes et des filles 
victimes de violences sexuelles, en milieu rural, en Mauritanie et au Sénégal dans le but de 
lutter contre l’impunité de ces violences et contribuer à leur prévention. 
Les objectifs spécifiques du projet sont les suivants : 
1- Établir une meilleure connaissance de l’ampleur, des causes, et des manifestations des 
violences sexuelles dans les sites choisis en produisant des statistiques désagrégées (Etat 
des lieux) ; 
2- Analyser et interpréter les processus et contraintes d’accès à la justice pour les femmes 
rurales victimes de violences sexuelles dans les différents contextes géographiques, réalités 
sociologiques et juridiques en faisant ressortir aussi bien les problèmes structurels dans 
l’administration de la justice formelle et non formelle qui constituent des entraves aux 
réponses adéquates aux violences sexuelles et la prévalence et l’interférence des facteurs 
culturels dans la conduite de la loi par les acteurs de la justice; 
 
3- Proposer des modèles réalistes alternatifs d’accès à la justice pour les femmes et filles 
rurales victimes de violences sexuelles notamment à travers des activités d’autonomisation 






II. Contexte et justification de l’Atelier  
Ce projet de recherche-action, qui a privilégié l’approche participative et partenariale, cherchait 
à influencer les attitudes individuelles, communautaires, les pratiques de la justice formelle et 
non formelle et des politiques. Soucieux de trouver et de proposer des modèles alternatifs 
d’accès à la justice, ce projet repose sur trois (03) axes principaux articulés :  
 
A. Études de bases en Mauritanie et au Sénégal ;  
B. Autonomisation légale des femmes et leurs alliées communautaires (mobilisation pour 
communication de masse et interpersonnelle au niveau local et plaidoyer au niveau 
national)  
C. Évaluation de l’évolution des indicateurs de mesure des incidences des activités.  
 
Les résultats des études de base ont permis d’établir une meilleure connaissance de l’ampleur, 
les formes, causes et conséquences des violences sexuelles, de la typologie des victimes et 
profils des auteurs. Ils ont par ailleurs mis en exergue les entraves socioculturelles, y compris 
leur interférence dans l’application de la loi, institutionnelles, juridiques et judiciaires, 
économiques, historiques, religieuses à l’accès à la justice ainsi que sexuelles conditions de 
l’acceptabilité et de l’applicabilité des dispositions juridico-légales.  
 
À la fois bénéficiaires et acteurs de ce projet, les femmes et leurs alliés communautaires se sont 
constitués en comités d’autonomisation et formés sur la base des résultats de la recherche pour, 
entre autres, renforcer leur connaissance de leurs droits, la loi contre les violences sexuelles, les 
techniques de documentation d’incidences et aptitudes en communication et animation.  
Une fois leurs compétences renforcées, ces comités, dotés d’outils produits sur la base des 
résultats et d’un plan d’action, élaboré de façon participative, ont été mobilisés pour sensibiliser 
leur communauté, les décideurs politiques et judiciaires, services de santé et d’éducation, afin 
de susciter un changement comportement, avec un appui-conseil régulier des chercheurs. 
 
À mi-parcours et à la fin des activités, une évaluation de l’évolution des indicateurs de mesure 
des incidences du projet a été faite en collaboration entre les chercheurs et les acteurs de terrain.  
 
Etant à terme du projet, un Atelier d’Evaluation finale et de Capitalisation du Projet a été 





internationale et de la société civile qui interviennent dans le domaine de la Protection des 
Droits Humains. 
  
III. Objectifs de l’Atelier  
L'objectif cet Atelier est de de partager les recommandations issues des résultats de la situation de 
référence et de l’intervention avec les décideurs et de les amener à s’engager à les mettre en œuvre. 
 
IV. Méthodologie de l’Atelier 
Cet Atelier a été organisé par le RADI à Dakar en présence des Organisations nationales et 
internationales qui interviennent sur la thématique, des médias ainsi que des Ministères  
Services Techniques concernés.  Il a été facilité par l’Equipe de Chercheurs du Projet et a alterné 
des présentations PowerPoint et des discussions en plénière. Ensuite des travaux de groupes ont 
été effectués pour une déterminer les mécanismes de mise en œuvre des recommandations des 
résultats du Projet.  
 
V. Déroulement de l’Atelier : 
L’Atelier de d’évaluation finale a démarré par une cérémonie officielle d’ouverture suivie 
ensuite de la présentation des résultats par les chercheures et suivie enfin de questions/réponses 
et d’une série de recommandations.  
 
5.1.Cérémonie d’Ouverture :  
La Cérémonie d’ouverture s’est déroulée sous la présidence  de la Représentante de la Direction 
de la Famille venue représenter son Ministère Tutelle et la présence du Secrétaire Général du 
RADI, de la Chargée de Programme du CRDI, Partenaire Technique et Financier du Projet.  
 
- Mot de bienvenue du Secrétaire Général (SG) du RADI: Dans son discours, le 
Secrétaire Général du RADI a tenu à remercier le Partenaire CRDI en la personne de 
Mme Ramata Molo Thioune, qui a été d’un appui technique incontournable de par son 
exigence à la réussite de  ce projet depuis la formulation à la réalisation et à l’évaluation. 
Il a aussi remercié le Ministère de la Famille, qui est au cœur de la promotion du Genre 
et des droits des femmes et des enfants. Le SG a aussi félicité l’équipe de Chercheurs 





l’équipe technique du RADI et de ses partenaires d’exécution (OFAD Nafoore, USU), 
les Services techniques (Tribunal, Police Gendarmerie etc).   
 
Il a par ailleurs rappelé les objectifs de l’atelier à savoir partager les recommandations issues des 
résultats de la situation de référence et de l’intervention avec les décideurs et de les amener à s’engager 
à les mettre en œuvre.   
Il a aussi rappelé que les résultats de  recherches vont permettre d’avoir l’argumentaire 
technique et scientifique irréfutable pour aborder avec plus d’assurance et de sérénité toutes 
actions allant dans le sens de la sensibilisation pour la prévention et la lutte contre les violences 
sexuelles dans la région de Kolda. Il a aussi félicité toute l’équipe de recherche dans sa difficile 
tâche de collectes de données sur un sujet aussi tabou que les violences sexuelles dans les 
communautés d’intervention. Mais il a également affirmé que ces résultats inquiétants doivent 
alerter aussi bien les autorités locales, la société civile locale ainsi que les médias sur la nécessité 
d’agir en synergie pour prévenir les violences sexuelles et faciliter l’accès à la justice des 
victimes. C’est la raison pour laquelle, la majorité des acteurs intervenants dans le domaine de 
la protection a été conviée à cette rencontre afin de mettre les résultats à leurs dispositions et 
recueillir leurs recommandations afin de mieux orienter la pérennisation du projet.  
 
- Allocution de Mme Ramata Molo Thioune, Spécialiste de Programmes Principale 
pour le Programme Gouvernance et Justice au Centre de Recherches pour le 
Développement International  (CRDI) :  
 
Tout d’abord Mme Thioune a remercié le RADI et les organisations de la société civile (OSC) 
partenaires du Projet. Elle a rappelé l’objectif du Programme Gouvernance et Justice du CRDI 
qui est de financer la recherche pour le développement des communautés. Elle a soulevé le 
manque de connaissances qui peuvent être utilisées pour élaborer des solutions contre les 
violences sexuelles. C’est pourquoi le CRDI a voulu appuyer une étude pilote qui devrait faire 
tâche d’huile. Ella tenu à remercier grandement les chercheurs surtout les jeunes dames de 
l’équipe du projet (composé en majorité de femmes), car affirme Mme Thioune, le CRDI 
compte beaucoup sur les femmes engagées dans la recherche. C’est pourquoi elle exhorte de 
plus en plus la voix des chercheurs pour amplifier les résultats du projet.  
Ella a aussi souhaité que ces dynamiques à petites échelles, soient mieux valorisées par le RADI 





Elle a aussi noté qu’il est toujours dans l’agenda du CRDI dans les 10 ans à venir) de continuer 
à travailler sur cette thématique, mais en l’état actuel, Mme Thioune affirme n’être en mesure 
de donner aucun engagement ni promesse pour la continuité du partenariat.  
 
Mme Thioune, clos son discours en magnifiant la présence des hommes aux cotés des femmes 
tout au long de la recherche-action. Elle tient à souligner que le genre doit être un fil rouge dans 
les études car on ne peut pas changer les comportements sociaux sans une réelle implication 
des hommes.  
 
- Ouverture officielle de l’atelier par la Représentante de la Direction de la Famille 
(Ministère de la Femme, de la Famille et du Genre) :   
  
Mme Faye Mariama Dieng a remercié le RADI pour cet honneur de présider l’ouverture de 
cet important atelier au nom de la Directrice de la Famille, en congé. Elle a réitéré 
l’engagement du Ministère de la Famille à appuyer toute initiative allant dans le sens de la 
promotion des Droits humains en général et des droits des femmes et des filles en particulier. 
Raison pour laquelle elle a suivi ce projet depuis ses débuts. Elle va aussi rendre compte de 
toutes recommandations ou suggestions formulées lors de cet atelier à la Direction de la 
Famille et. Mme Dieng a par ailleurs exhorté le RADI à mieux se rapprocher du Ministère 
de la Famille pour mieux renforcer ses actions en faveurs des femmes et des filles. Sur ces 
mots, elle a déclaré l’atelier ouvert en souhaitant pleins de succès.   
 
 
5.2. Présentation des résultats du projet de recherche-action par le Dr 
Oumoul Khaïry Coulibaly TANDIAN, Chercheure 
Principal/Coordinatrice Scientifique Régionale du Projet :  
 
Avant de démarrer sa présentation, Mme Tandian, a tenu a remercié le RADI pour la confiance 
accordée au  chercheurs tout au long du projet ainsi qu’à Mme Thioune pour son appui constant.  
Elle a par ailleurs rappelé le contexte de la mise en œuvre du projet :  
- Une forte prévalence des violences faites aux femmes et aux filles, relevée par plusieurs 
études (46,6% OMS 2013; 50% de VBG notées au Sénégal, ONUFemmes 2012, 





- Cadre Juridico-légal assez favorable (Conventions internationaux et régionaux, loi 
nationales) 
- Existence d’une volonté politique Étatique et de plusieurs initiatives de la société civile 
appuyée par les institutions internationales 
- Persistance de l’impunité des VFF malgré ces importantes avancées  
 
C’est ce qui justifie l’intervention de ce projet de recherche-action mis en œuvre par le RADI 
avec l’appui technique et financier du CRDI.  
 
Dans sa présentation, Dr Tandian a aussi décliné la stratégie d’intervention du projet basée sur 
la recherche-action participative sur la problématique de l’accès à la justice des femmes et 
filles victimes de violences sexuelles en milieu rural.  
 
Par ailleurs,, elle a rappelé que la démarche méthodologique du projet est basée sur une 
approche participative et collaborative, avec des alliances stratégiques multi-acteurs et le 
leadership horizontal pour améliorer la reddition des comptes et la redevabilité sociale.  
Ce projet est composé de 03 composantes suivantes : 
• Situation de référence (Étude de base) avec la participation des femmes à la production 
de connaissance (enrôlement dans les équipes de recherche). Cette composante a 
concerné le Sénégal et la MAuritanie 
• Formation/renforcement de capacités/mobilisation sociale (CCSC) / Suivi-appui-
conseil du RADI et les chercheurs ; Trois (03) Comités d’Autonomisation composés de 
45 personnes formés et mettant en œuvre un plan d’action de sensibilisation pour l’accès 
à la justice avec l’appui des services judiciaires (juge); Cette composante a concerné 
seulement le Sénégal, en raison de plusieurs facteurs dont essentiellement le contexte 
difficile en Mauritanie ne permettant pas le test du modèle d’intervention suggérée par 
le projet  
• Évaluation finale de documentation des incidences et propositions de modèles 
alternatifs 
 
Dr Tandian a aussi mis l’accent sur l’importance des activités menées par les Comités 
d’Autonomisation qui se sont servis des résultats de la recherche de base pour sensibiliser les 
communautés sur les VFF. Au total huit activités de communication pour le changement social 





• 8 Séries de visites d’information et de sensibilisation des autorités, services étatiques, 
OSC  
• 60 causeries et 30 visites à domicile (VAD) (500 personnes touchées)  
• 03 sessions d’interpellation (150 personnes touchées) 
• 03 journées d’expression (450 personnes touchées) 
• 04 Forums communautaires (200 personnes touchées) 
• 21 Émissions radio (02 stations radio les plus écoutées) 
Au total plus de 1000 personnes ont été ainsi sensibilisées sur les VFF et l’accès à la justice 
 
L’appui conseil des chercheurs a aussi été d’une importance capitale dans l’atteinte des résultats 
du projet a noté la Coordinatrice. Ainsi 07 Ateliers de restitution et de validation dans les sites 
et de plaidoyer ont été organisés ainsi que 07 missions de suivi et de renforcement des capacités 
des membres des comités.  
 
Dr Tandian a aussi partagé quelques résultats clés suivants 
 Femmes et communautés mieux conscientisées :  
- 95% de femmes et 77% d’hommes affirmant avoir une meilleure compréhension des 
messages de sensibilisation des comités d’autonomisation 
- 82% d’hommes et 64% de femmes ont amélioré leurs aptitudes à communiquer sur les 
VS 
 
 Femmes et communautés plus conscientes des droits des femmes : On a ainsi noté 
une nette évolution de la gravité de la perception des violences sexuelles chez les 
populations interrogées. Par exemple à la question quels sont les types de violences les 
plus graves, 0% de la population enquêtée ne considérait le viol comme grave lors de la 
situation de référence. Cependant, les enquêtes finales ont montré que maintenant 
64,2% pensent que le viol est une grave violation des droits humains.  
 
 Leaders coutumiers, religieux et décideurs engagés auprès des femmes :  
Le projet a favorisé un cadre de collaboration entre justice non-formelle et justice formelle: 
- Les imams membres des Comités profitent de leurs prêches dans les mosquées pour 





- L’on a aussi noté la dissuasion des familles à donner leurs filles en mariage très jeunes 
et le refus de celler des mariages à la moquée pour motif de précocité de la fille 
- Il y a eu aussi des plaintes de victimes de VFF déposées avec l’accompagnement de 
chefs de village vers les structures judiciaires 
- Des médiations sociales ont aussi été notées en faveur de la victime auprès des familles 
de l’auteur avec l’exigence de réparation de dommages 
 
 Femmes et communautés plus promptes à dénoncer 
- 39% des femmes et communautés sont promptes à dénoncer les VS grâce à l’existence 
d’un cadre de dénonciation et de référencement grâce à la proximité des membres des 
comités aux populations; 
- On a aussi noté une large évolution des perceptions sur la justice formelle comme 
premier recours. En effet, si les enquêtes de la situation de référence ont montré que 
seule 13% des enquêtés considéraient la justice formelle comme un premier rempart 
contre les violences, les enquêtes finales révèlent que maintenant 60% des populations 
pensent saisir la justice formelle en cas de violences sexuelles.  
- L’intervention des Comités d’autonomisation a permis de noter 15 cas de violences 
sexuelles dénoncés et pris en charge 
Dr Tandian a souligné que ces résultats sont encourageants mais les défis demeurent. Car 
la grande question c’est comment passer des perceptions, des intentions aux actions 
concrètes et à leur pérennisation pour mettre fin à l’impunité des VS? En effet, il y’a 
toujours de fortes résistances tels : 
- Les normes sociales : primat de la médiation sociale, persistance du déni de viol, faible 
maitrise des procédures judiciaires par les victimes 
- Pauvreté et exclusion sociale : Enclavement des villages par rapports aux centres 
urbains; manques d’infrastructures judiciaires, de moyens et de personnel,  
- Problème de certificat médical : coût pas toujours dans les moyens des populations 
victimes démunies, insuffisance de médecins habilités à délivrer le certificat médical 
- Problématique de l’établissement des preuves qui constitue un vrai travail de police 
scientifique alors que dans le système actuel l’établissement de la preuve incombe à la 






Malgré tous ces défis, le projet est quand même arrivé à proposer un modèle alternatif d’accès 
à la justice pour les victimes.  
Modèle alternatif d’accès à la justice pour les femmes rurales 
 
 
Dr Tandian a conclu sa présentation par des recommandations à l’endroit de plusieurs acteurs 
clés de la lutte contre les violences sexuelles:    
 Le Ministère de la Santé devra :  
• Initier des actions pour former les médecins, surtout généralistes dans ces zones rurales, 
à la médecine légale ; 
• Rendre gratuit le certificat médical ; 
• Assouplir, de façon rigoureusement encadrée, les restrictions sur les professionnels 
habilités à délivrer le certificat médical (qui ne lie d’ailleurs pas le juge) ; 
• Œuvrer à une couverture suffisante, des zones rurales enclavées, en personnel qualifié 
et structures de santé afin de faciliter la prise en charge des victimes et la constatation 
du viol. 
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 Le Ministère de la Justice devra 
• Renforcer le personnel judiciaire en capacités, en nombre et moyens d’investigation ; 
• Améliorer des procédures policières et judiciaires et saisir systématiquement la police 
judiciaire en cas de viol ; 
• Favoriser un cadre formel de collaboration entre justice formelle et non formelle ; 
• Augmenter la couverture du territoire en maisons de justice, plus proches des citoyens. 
 Le Ministère de la famille devra :  
• Renforcer le cadre de collaboration et alliances stratégiques au niveau local pour les 
actions de mobilisation sociale 
• Doter de moyens les comités régionaux de lutte contre les VS 
 
 L’Assemblée Nationale :  
• Accélérer le processus de vote de la loi criminalisant le viol 
• Légiférer la consommation du mariage précoce entre 13 et 16 ans. 
 
5.3. Résumé des questions et discussions  
  
Après cette brillante présentation des résultats, les participants ont aussi posé des questions et 
apporté des contributions :  
 
Le Dr Rosnert Ludovic Allissoutin, Juriste et Expert en méthodologie du projet a tenu à 
fournir quelques forces et faiblesses relevées par les chercheurs du modèle d’intervention du 
projet.   
Force :  
• Equipe polyvalente permettant de gérer les différentes facettes du projet (recherche, 
activisme, évaluation) 
• Intégration précoce des communautés (alliés) dans la recherche sans instrumentalisation 
• Engagement bénévole des communautés 
• Approche partenariale : implication des autorités et de la société civile locale 
• Anticipation sur l’équation de la pérennité du projet 
 
Faiblesses :  





• Analphabétisme de certains membres du comité d’autonomisation ce qui a justifié le 
déficit de compréhension des éléments de résultats (analyse des résultats) 
• Difficulté à obtenir des changements sociaux significatifs dans le temps imparti au 
projet 
• Insuffisance des moyens financiers alloués à la phase « action » 
  
Rosnert a cependant magnifié l’anticipation du projet sur la pérennisation des actions des 
comités par l’appui technique du staff du projet à la formalisation des comités en association 
(processus de reconnaissance juridique des comités en cours) et le renforcement de leurs 
capacités sur l’élaboration de projets et la recherche de financement. Il recommande au RADI 
maintenant d’assurer le suivi de ces initiatives, la vulgarisation du modèle d’intervention et la 
mise à l’échelle au niveau national.  
 
Me Dieye  du Collectif « Dafadoy » a félicité le RADI pour la qualité du travail fourni et les 
résultats obtenus. Il a aussi relevé le taux assez élevé de violences basées sur le genre surtout 
dans la région de Diourbel notée dans l’étude du GESTES sur les VBG. Il suggère une 
nécessaire mise à l’échelle des résultats de la recherche dans ces régions où le taux est plus 
élevé.. Mais Mme Tandian a tenu à préciser qu’il faudra aussi prendre en compte depuis cette 
étude du GESTES datant de 2014, il n’y’a pas eu d’autres données actualisées et désagrégées 
au niveau national sur les VBG. Mais cette étude du RADI orientée vers la région de Kolda est 
justifiée par le contexte socio-culturel de la région.   
 
Le débat sur la criminalisation du viol au Sénégal a aussi été soulevé par les participants au vu 
de la récurrence des viols et agressions sexuelles suivit souvent de meurtre. Un pas important a 
été franchi par les organisations de la société civile réunies autour du Collectif « Dafadoy » qui 
mène un plaidoyer important pour la criminalisation du viol. Une proposition de loi est ainsi en 
cours d’élaboration par le Gouvernement du Sénégal. Mais Dr Tandian a émis des réserves  aux 
effets pervers, si la justice n’est pas dotée de moyens supplémentaires. C’est pourquoi, 
suggère-t-elle que dans le processus de mise en œuvre de cette prochaine loi, il faudra tenir en 
compte les éléments important suivants : 
• Saisine obligatoire d’un juge d’instruction par le Procureur, l’information judiciaire 





• Ces juges d’instruction n’étant pas nombreux, il y en a un seul à Kolda, comme dans 
beaucoup de régions du pays. 
• Les affaires ne seront plus jugées par le Tribunal des flagrants délits mais plutôt par la 
Chambre criminelle : les lenteurs vont s’aggraver, il faudra y remédier.  
• Criminaliser ne change rien de la procédure d’établissement des preuves. Mais risque 
d’obliger certains services judiciaires à être plus intransigeants. 
 
Par ailleurs, la majorité des participants de cet atelier se sont ainsi accordés sur le fait la 
criminalisation du viol  devra s’accompagner de mesures de nature à garantir l’effectivité de la 
mise en œuvre  et une nécessaire réforme du système judiciaire (revue du système de preuve, 
augmentation des structures judiciaires, renforcement des capacités, moyens et personnel des 
agents du système judiciaire, etc).  
La Chargée de programme du CONGAD a magnifié l’approche de la recherche dans l’étude 
du RADI et s’engage à diffuser les résultats lors d’un atelier qui sera organisé par le CONGAD 
sur la santé sexuelle et reproductive. Elle propose aussi que le RADI puisse rencontrer le 
Ministre de la Santé ainsi que les autorités de la Faculté de Médecine pour amplifier son 
plaidoyer pour une meilleure prise en charge sanitaire des victimes de violences. Elle propose 
aussi de mieux impliquer les bloggeurs et les lanceurs d’alerte des réseaux sociaux dans la 
diffusion des résultats du projet et faciliter la dénonciation des violences faites aux femmes et 
aux filles.  
Mme Ramata Thioune du CRDI est revenue dans les discussions sur la nécessité de renforcer  
le processus de saisine de la justice en cas de violence. Il faudrait pour elle avoir un protocole 
de saisine de la justice qui lierait les organisations de la société civile, les services sociaux de 
prise en charge et les structures judiciaire. Un schéma très claire serait élaboré et vulgarisé 
auprès des communautés pour remédier la non-dénonciation des violences. Elle a aussi suggéré 
au RADI de capitaliser les expériences du projet à travers une diffusion des résultats sous 
plusieurs formes dont infographie à remettre aux autorités à travers des visites de courtoisie 
(Ministère Famille, Ministère de la Justice, Ministère de la Santé, Assemblée Nationale etc) 
pour un large plaidoyer pour l’éradication des VBG au Sénégal. 
Mme Aminata Ly Niane d’USU (Umbrella Support Unit), organisation partenaire 
d’exécution du projet a encore remercié le RADI pour le long compagnonnage entre les deux 





du projet et de la démarche adoptée d’impliquer les femmes elles-mêmes et les communautés 
dans tout le processus de recherche-action. Elle a aussi rappelé tout l’apprentissage qu’USU a 
capitalisé avec ce projet à travers l’animatrice qu’elle avait mis à disposition du Comité 
d’autonomisation de Ndorna. Elle souhaite par ailleurs que le plan de pérennisation des comités 
d’autonomisation soit suivi et mis à l’échelle dans les autres régions du Sénégal. 
Par rapport à la question soulevée par les participants sur qu’est-ce que c’est que la médiation 
sociale en faveur de la victime, Dr Tandian a  apporté quelques éclaircissements. En effet elle 
affirme que jadis, la médiation sociale qui avait lieu était faite en défaveur de la victime et au 
profit de l’auteur (exemple étouffement d’un cas de viol par les proches de la victime et 
impunité de l’auteur). La médiation sociale au profit de la victime consisterait par exemple en 
cas de grossesse précoce à exiger de l’auteur, si le cas n’a pas atterrit en justice,  de prendre en 
charge les besoins de la fille pendant toute sa grossesse ainsi que ceux de l’enfant. Cela 
constituerait l’une des alternatives pour éviter le cycle d’impunité des auteurs.  
Mme Faye, Mariama Dieng de la Direction de la Famille a aussi suggéré que le RADI avec 
ses partenaires réfléchissent sur des stratégies à mettre en place pour la préservation des acquis 
du projet. Car dit-elle, les résultats du projet sont tellement importants et le modèle 
d’intervention valorisant qu’il est nécessaire de le dupliquer à l’échelle nationale. Elle a aussi 
suggéré au RADI de partager les documents finaux issus des enquêtes et du projet en général 
avec le Ministère de la Famille pour faciliter la pérennisation des résultats et l’application des 
résultats. Mme Faye a aussi réitéré l’engagement du Ministère à une harmonisation des 
interventions entre le Ministère de la Femme et les organisations qui interviennent dans la lutte.  
Mme Evelyne Sylva de l’Ambassade du Canada au Sénégal, a vivement félicité le RADI et 
les Chercheures pour la qualité du travail fourni dans ce projet. Elle approuve et magnifie les 
recommandations formulées par le projet à l’endroit des décideurs, car dit-elle dans en matière 
de lutte contre les VBG, on ne peut plus se limiter aux aspects socio-culturelles, mais il faut y 
aller au-delà et exiger la redevabilité de l’Etat pour l’accès des populations aux services sociaux 
de base. Par ailleurs, Mme Evelyne s’est engagée à remettre les recommandations du projet à 
l’Ambassade du Canada au Sénégal et à assurer le suivi.  
Mlle Nafissatou Diouf de l’Association des Juristes Sénégalaises (AJS) a quant à elle 
magnifié les importants résultats capitalisés dans ce projet. Elle a aussi remercié le RADI pour 
la franche collaboration qu’elle entretient avec l’AJS surtout à travers le référencement des cas 





au cas de viol suivi de grossesse d’un malade mental qui a été référé par Dr Tandian. Cela 
montre toute l’importance dit-elle de la collaboration en synergie entre les organisations dans 
leurs actions réciproques pour l’éradication des VBG au Sénégal.  
Mme Penda Mbaye, Chargée de Programme de TOSTAN Sénégal est revenue pour 
solliciter quelques éclaircissements par rapport aux normes sociales et la situation de 
référence d’avant-projet et les indicateurs de base. Sur cette question, Dr Tandian est revenue 
en résumé sur les enquêtes de base, ses objectifs, sa démarche, son déroulement et  différentes 
méthodes utilisées (quantitatives et qualitatives). Elle affirme aussi que les normes sociales 
ont servi de repères par rapport aux perceptions que les communautés se faisaient des 
violences sexuelles. Pour plus de détails, Dr Tandian a renvoyé Mme Penda à la Brochure de 
Synthèse des résultats clé de la situation de référence et aux Policy brefs sur les Normes 
sociales élaborés dans le cadre du projet et distribués aux participants à l’Atelier.  
 
5.4 Clôture de l’Atelier et Recommandations  
 
La cérémonie de clôture a été l’occasion pour le Secrétaire Général du RADI de résumer les 
recommandations des participants de l’Atelier en ces termes : 
 
 Mieux renforcer la communication et la visibilité des résultats du projet : Le RADI 
devra renforcer la visibilité des résultats acquis par le projet par la multiplication et la 
diffusion des outils de communication auprès des autorités, des organisations de la 
société civile, et des média  
  
 Faire le plaidoyer et le suivi des recommandations formulés par le projet à 
l’endroit des décideurs : Le RADI devra effectuer des visites de courtoisie et de 
plaidoyer envers les décideurs (Ministères concernés, Assemblé Nationale), Faculté de 
Médecine, Institutions Internationales, Agences de Coopération au Sénégal, entre autres 
,  pour une application des recommandations du projet.  
 
 Renforcer les alliances stratégiques avec tous les acteurs intervenants dans la 
protection des droits des femmes et des filles : Se rapprocher davantage du Ministère 
de la Femme et d’ONU Femmes pour voir les différentes initiatives en cours que le 





    
 Réinvestir les acquis pour faire le passage à l’échelle : Chercher des financements et 
des initiatives pour faciliter la continuité du projet dans une seconde phase. En effet, la 
plus part des participants ont émis le souhait que le CRDI puissent continuer à appuyer 
ce projet pour une mise à l’échelle.  
 
VI. Résultats obtenus de l’Atelier :  
Cet Atelier a permis de :  
- Partager le contenu et les résultats, et les recommandations du projet avec les 
participants  
- Discuter avec sur le modèle d’intervention et les possibilités de mise à l’échelle des 
résultats du projet 
- Recueillir l’engagement des décideurs, de la société civile et des partenaires à 
accompagner la pérennisation des résultats 


























VII. Albums photos de l’Atelier 
    
Cérémonie d’ouverture de l’Atelier (de gauche à droite : Mme Ramata Thioune du CRDI, Mme Faye 
Mariama Dieng, Représentante de la Direction de la Famille, Mr Dame Sall, Secrétaire Général du RADI 
      
Présentation power point des résultats du projet par Mme Tandian                       
  
Point de presse avec les Journalistes         Participants à l’Atelier (AJS, TOSTAN, CONGAD, ONP) 
 
 





VIII. Documents Annexes 
 
- TDRs de l’Atelier 
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I. Rappel sur le Projet 
 
Le Réseau Africain pour le Développement Intégré (RADI) a obtenu du Centre de Recherche 
pour le Développement International (CRDI) un appui pour l’exécution d’un projet de 
recherche–action « Violences sexuelles et accès à la justice pour les femmes rurales de 
l’Afrique de l’Ouest ». Ce projet, d’une durée de 36 mois, est mise en œuvre en Mauritanie et 
au Sénégal. En effet, les violences sexuelles faites aux femmes et aux filles sont répandues dans 
les pays de l’Afrique de l’Ouest. Quoique dissimulées en milieu rural qui reste encore pour les 
chercheurs, un monde caché (Chambers, 2010), elles produisent des conséquences dévastatrices 
aussi bien pour les victimes que pour les communautés. Malgré leur importance statistique et 
l’existence d’un arsenal juridique et légal, les violences sexuelles contre les femmes sont peu 
rapportées dans les structures de sécurité et des instances judiciaires et donc faiblement prises 
en charge.  
Partant ce constat, le RADI a bénéficié d’un appui du CRDI pour mettre en œuvre un projet de 
recherche-action en Mauritanie (région du Trarza) et au Sénégal (région de Kolda) afin de lutter 
contre l’impunité des violences sexuelles faites aux femmes et filles. 
 
L’objectif général du projet est d’améliorer l’accès à la justice des femmes et des filles 
victimes de violences sexuelles, en milieu rural, en Mauritanie et au Sénégal dans le but de 
lutter contre l’impunité de ces violences et contribuer à leur prévention. 
Les objectifs spécifiques du projet sont les suivants : 
4- Établir une meilleure connaissance de l’ampleur, des causes, et des manifestations des 
violences sexuelles dans les sites choisis en produisant des statistiques désagrégées (Etat 
des lieux) ; 
5- Analyser et interpréter les processus et contraintes d’accès à la justice pour les femmes 
rurales victimes de violences sexuelles dans les différents contextes géographiques, réalités 
sociologiques et juridiques en faisant ressortir aussi bien les problèmes structurels dans 
l’administration de la justice formelle et non formelle qui constituent des entraves aux 
réponses adéquates aux violences sexuelles et la prévalence et l’interférence des facteurs 
culturels dans la conduite de la loi par les acteurs de la justice; 
 
6- Proposer des modèles réalistes alternatifs d’accès à la justice pour les femmes et filles 
rurales victimes de violences sexuelles notamment à travers des activités d’autonomisation 






II. Contexte et justification de l’Atelier  
Ce projet de recherche-action, qui a privilégie l’approche participative et partenariale, cherchait 
à influencer les attitudes individuelles communautaires, les pratiques de la justice formelle et 
non formelle et des politiques. Soucieux de trouver et de proposer des modèles alternatifs 
d’accès à la justice, ce projet repose sur trois (03) axes principaux articulés :  
 
D. Études de bases en Mauritanie et au Sénégal ;  
E. Autonomisation légale des femmes et leurs alliées communautaires (mobilisation pour 
communication de masse et interpersonnelle au niveau local et plaidoyer au niveau 
national)  
F. Évaluation de l’évolution des indicateurs de mesure des incidences des activités.  
 
Les résultats des études de base ont permis d’établir une meilleure connaissance de l’ampleur, 
les formes, causes et conséquences des violences sexuelles, de la typologie des victimes et 
profils des auteurs. Ils ont par ailleurs mis en exergue les entraves socioculturelles, y compris 
leur interférence dans l’application de la loi, institutionnelles, juridiques et judiciaires, 
économiques, historiques, religieuses à l’accès à la justice ainsi que sexuelles conditions de 
l’acceptabilité et de l’applicabilité des dispositions juridico-légales.  
 
À la fois bénéficiaires et acteurs de ce projet, les femmes et leurs alliés communautaires se sont 
constitués en comités d’autonomisation et formés sur la base des résultats de la recherche pour, 
entre autres, renforcer leur connaissance de leurs droits, la loi contre les violences sexuelles, les 
techniques de documentation d’incidences et aptitudes en communication et animation.  
Une fois leurs compétences renforcées, ces comités, dotés d’outils produits sur la base des 
résultats et d’un plan d’action, élaboré de façon participative, ont été mobilisés pour sensibiliser 
leur communauté, les décideurs politiques et judiciaires, services de santé et d’éducation, afin 
de susciter un changement comportement, avec un appui-conseil régulier des chercheurs. 
 
À mi-parcours et à la fin des activités, une évaluation de l’évolution des indicateurs de mesure 
des incidences du projet a été faite en collaboration entre les chercheurs et les acteurs de terrain.  
 
Etant à terme du projet, un Atelier d’Evaluation finale et de Capitalisation du Projet sera 





internationale et de la société civile qui interviennent dans le domaine de la Protection des 
Droits Humains. 
 
III. Objectifs de l’Atelier 
L'objectif cet Atelier est de de partager les recommandations issus des résultats de la situation de 
référence et de l’intervention avec les décideurs et de les amener à s’engager à les mettre en œuvre. 
IV. Méthodologie  
Cet Atelier sera organisé par le RADI à Dakar en présence des Organisations nationales et 
internationales qui interviennent sur la thématique, des médias ainsi que des Ministères  
Services Techniques concernés Elle sera facilitée par l’Equipe de Chercheurs du Projet et 
alternera des présentations PowerPoint et des discussions en plénières. Ensuite des travaux de 
groupes seront effectués pour une déterminer les mécanismes de mise en œuvre des 
recommandations des résultats du Projet.   
 
V. Résultats attendus :  
- Les résultats finaux du projet sont partagés avec les Autorités compétentes et les 
organisations internationales et des organisations de la société civile.  
- Des engagements sont pris par les Ministères concernés pour une meilleure prise en 
charge des victimes et un accès diligente à la justice 
- Des stratégies communes sont dégagées pour des actions en synergie avec les 
Institutions Internationaux et les OSC pour de meilleurs résultats dans la lutte contre les 
VBG 
 
VI.  Date et lieux : 27 mai aux Résidences Mamounes sur la Voie de Dégagement 
Nord (VDN)  
 
VII. Participants :  
• Ministères et Services Techniques,  
• Institutions Internationaux et Régionaux,  
• Organisation de la Société Civile,  
• Equipe du Projet  






VIII. AGENDA  
Horaires Activités Responsables/Intervenants 
Rapport de l’atelier par Mme Salie THIAM LABOU, RADI 
8h 30-9h Arrivées et installation des participants RADI 
9h-9h30 Cérémonie d’Ouverture 
 
-  Mot de bienvenue du RADI 
 








- Mr Dame SALL, Secrétaire 
Général du RADI  
- Mme Ramata Molo Thioune, 
Chargée de Programme 
Gouvernance et Justice    
 
- Autorité (Ministère de la Justice, 
Garde des Sceaux) 
9h 30-10h - Rappels sur le Projet et 
Présentation des objectifs de 
l’Atelier  
- Mr Dame SALL, Secrétaire 
Général du RADI  
10h -10h 30  Présentation des participants  Participants  
10h 30-11h Pause-café  et point de presse RADI - Presse 
11h – 11h 45  Synthèse de la démarche des résultats 
finaux et recommandations  
- Dr Oumoul Khairy Coulibaly 
TANDIAN, Chercheure Principal 
et Coordinatrice Scientifique du 
projet  
11h 45-12h 30  Questions-réponses (Discussion) RADI-Participants 
12h 30 -13h  Travaux de Groupe : Réflexion sur les 
mécanismes et moyens de mise en œuvre 
des recommandations  
- Facilitateur : Dr Rosnert 
Allissoutin, Juriste, Expert en 
Méthodologie du Projet 
- Participants  
13h -13h 30  Restitution des travaux et synthèse -  
13h 30-14h Recommandations générales et clôture de 
l’Atelier  
RADI-Participants-Autorité  
14h-15h   Pause Déjeuner et départ des participants RADI –Hotel (Résidences Mamounes) 
 
 
 
